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Cahier de doléances du Tiers État de Lavanne (Marne)

Cahier de Doléances, Plaintes, remontrances et demandes du tiers état du village de Lavanne, distance de trois lieues de Reims, dont la seigneurie appartient à Mrs du Chapitre de l’Église métropolitaine de la dite ville, coutume particulière, bailliage, maîtrise, élection, grenier à sel, subdélégation, maréchaussée et diocèse de Reims, généralité de Champagne, pour être porté par ses députés en la dite ville de Reims, le lundy 16 mars 1789, en l'assemblée générale qui doit s'y tenir à 8 heures du matin en l'église des révérends pères prêcheurs des trois états du baillage de la dite ville, en conséquence de la lettre du roy et du règlement y annexé du 24 Janvier précédent, pour la convocation et assemblée des états libres et généraux du Royaume, et de l'ordonnance rendue au dit baillage le 17 février suivant ; le tout notifié aux sindic, habitans et communauté du dit Lavanne, par exploit de Gency, huissier royal à Reims du 23 février. 

Reconnaissance du Tiers État de Lavanne envers sa Majesté 

Les jours de consolation pour l'assemblée prochaine des trois ordres de l’État si longtemps désirés vont faire enfin la discussion des vrais intérêts publics : c'est alors la détermination du sort des malheureux qui ne doivent pas cesser de rendre des hommages au ciel pour la conservation des jours de leur souverain, auquel ils doivent après Dieu leur existence. 

Déclaration des principaux abus sur la perception des impositions des trois ordres de l’État. 

Le tiers état ne fait ses plaintes, remontrances et demandes à sa Majesté que parce qu'il est trop chargé d'impositions qui le ruineront dans peu, si on les lui laisse dans le même état qu'elles sont aujourd'huy, et si on le surcharge encore de nouvelle imposition, il sera encore plutôt ruiné ; si le tiers état en général est ruiné, que deviendront les deux autres ordres du Gouvernement ? 

Malgré que le tiers état est trop chargé d'impositions, cela n'a pas suffis pour remplir les obligations tant du passé que du présent du gouvernement. Quoi donc faire pour remédier aux obligations du gouvernement et décharger le tiers état de ce qu'il est tenu présentement, il faut réformer les abus qui ont lieu datte du présent. Ces abus ne sont autres choses que parce que nonobstant les retranchements que sa Majesté a fait sur sa dépense, et la trop forte charge du tiers état, les deux autres ordres du gouvernement, le clergé et la noblesse ne payent pas assez d'impositions sur leurs propriétés et leurs revenus. 

Et de ce que sa Majesté a pour percevoir les impositions présentes sur les trois ordres du Gouvernement, trop de receveurs de finances, et pour toutes impositions royales ce qui en diminue le montant qu'il devroit avoir. 

Le Clergé n'a d'impositions que les décimes, et la noblesse celles de dixièmes, lesquelles impositions sont trop faibles pour qu'étant jointes avec les impositions présentes du tiers état, elles puissent faire face à toutes les obligations présentes du gouvernement, puisqu'elles n'ont pas empêché qu'il succombe comme dit est. 

A quoi le tiers état de Lavanne voulant donner vue de pourvoir pour remplir les intentions de sa Majesté, pour la perception uniforme et égale des impositions des trois ordres de son état, et le soutien continuel de son tiers état en général ; celui de Lavanne lui fait les demandes suivantes : 

Savoir : 

1° Demande que sa Majesté diminue le montant des impositions présentes du tiers état en général, afin qu'il ne soit plus opprimé sous le poids de la misère et qu'il ne mange plus dorénavant du pain d'amertune comme il fait depuis longtemps malgré son travail opiniâtre et continuel. 

2° Qu'en conséquence du fondement étably, comme est dit en la première demande, le clergé paye au gouvernement une seule imposition uniforme et égale, sur tous les biens fonds de toute nature, même sur les rentes et loyers de ses biens. 

3° Qu'en conséquence de ce que sa Majesté a présentement des besoins pressans pour le gouvernement, le clergé lui abandonne ses trésors, qui ne servent que de parure dans les églises et bâtimens de ses chapitres et communautés des deux sexes, pour en faire des monnois qui lui soient utiles. 

4° Que pour les besoins de sa Majesté, le clergé lui abandonne toutes ses dîmes. 

5° Que le clergé ne perçoive plus rien sur l'administration d'aucune fonction ecclésiastique, si non le paiement des Messes et délivrance des copies d'actes. 

6° Qu'à raison des articles précédents 4 et 5, le curé de chaque paroisse perçoive de sa Majesté une somme fixe annuelle à proportion du nombre de feux de sa paroisse. 

Pour la Noblesse et les Seigneurs : 

7° Demande que la noblesse paye à sa Majesté comme il est dit en la demande précédente. 

8° Qu'il n'y ait aucun seigneur sans titre créé des souverains. 

9° Que tous seigneurs qui n'auront point de titre comme pas dit en l'article 8, seront déchus de tous leurs droits seigneuriaux. 

10° Que les droits seigneuriaux perçus par sa Majesté ou par les seigneurs de titres, fondés comme dit est, soient tollérés, car dans plusieurs paroisses ces droits deviennent onéreux aux habitans de ces paroisses. 

11° Qu'il soit fait commandement aux Seigneurs ou autres ayant la chasse, de détruire aussi souvent qu'il faudra le gibier qui conservent au préjudice des biens des habitans de la campagne. 

12° Qu'il soit fait défense expresse aux Seigneurs et à leurs gardes chasseurs et autres de poursuivre hors de saison à travers les biens empouillés le gibier qui chasseront, sinon seront tenus de payer une foite amende au profit de sa Majesté. 

Pour la Jurisprudence 

13° Demande que dans chaque province il y ait une cour souveraine. 

14° Que les sièges de justice royale soient plus multipliés. 

15° Qu'il n'y ait après la cour souveraine de chaque province d'autre justice royale que celle du baillage présidial. 

16° Qu'en ces baillages présidiaux, il soit jugé de toutes les causes mentionnées en l'ordonnance de sa Majesté du huit May dernier. 

17° Qu'il n'y ait qu'une seule coutume générale dans tout le royaume, comme n'ayant qu'un seul souverain. 

18° Que toutes parties traduites en justice pour telle cause et matière civile que ce soit, et en tel baillage ou juridiction que ce puisse être (si non les juridictions des cours souveraines), il soit accordé tant au demandeur qu'au défendeur de se dispenser du ministaire d'avocat et de procureur. 

18° bis Que la contrainte par corps pour le civil, seulement pour créances de toutes natures, soit supprimée comme révoltante à la nature. 

19° Qu'il soit vendu publiquement et à perpétuité dans toutes les villes du royaume le tableau, c'est-à-dire tarif de toutes les lois de la justice pour la taxe des dépens et liquidation des frais. 

Pour les droits des aides, gabelles, contrôle et insinuation 

20° Demande pour que la nation ne soit plus étrange à elle-même, que les droits des aides soient supprimés, à la réserve de la vente et revente des vins et autres liqueurs sur lesquels il soit perçu une somme fixe payable sur le rôle des impositions royales. 

21° Qu'il n'y ait qu'un seul sel attendu le prix exigeant des grandes gabelles, qui prive une partie des pères de famille de la substance qui leurs doivent ; qu'une mesure, poid, aunage, tant pour les graines, liqueurs, arpentage, vente de bois d'anneau, fagots et falourdes de bois. 

22° Qu'il y ait un règlement aux extrémités du royaume afin que les étrangers soient nos tributaires. 

23° Que le tarif des droits de contrôle et insinuation, tabellionnage, scel, soit rendu public, comme il est dit en l'article 19 précédent. 

Pour le Commerce 

24° Demande que tout commerçant, négociant, marchand, fabricant soit tenu et obligé de produire l'évaluation et revenu annuel de son commerce, au bureau du corps de la municipalité de sa communauté. 

25° Que toute municipalité quelconque soit composée en son entier, des trois classes du tiers état. 

Pour les trois ordres du Gouvernement 

26° Que la seule perception unique et fixe, que sa Majesté percevra sur les trois ordres de son état, (nonobstant la suppression des sujets portés en la déclaration du présent cahier) des villes, bourgs et villages du royaume soit déterminée par le gouvernement afin qu'elle ne soit plus diminuée de son montant. 

Sur les Maîtrises des Eaux et Forêts 

27° Demande que les droits et pouvoirs des dites maîtrises soient supprimés afin que les Seigneurs et communautés qui ont bois, soient libres quand ils veulent de les abattre sans aucun frais.

Pour tous biens des trois Ordres 

28° Demande que tout bien des trois ordres de l’État destiné à loyer sera publié et annoncé, au plus offrant et dernier enchérisseur, attendu l'erreur ou obmission volontaire sur une partie du revenu des propriétaires, par le moyen d'une reconnaissance sous seing privé faite entre le propriétaire et le fermier, de là la diminution des impositions royales. 

Représentation et demande 

29° Demande que la vicomte de Reims ne subsiste plus, attendu que cela coûte 15 sols pour vendre un septier de grain de froment ; tant pour la vicomte que mesurage et videurs de sacs, et pour les autres grains à proportion de leurs qualités. 

30° Demande que tout décimateur du terroir d'une paroisse soit tenu aux grosses et menues réparations, tant i de toute son église que de son presbitère ; comme à Lavanne, l’Église est bâtye en mauvais matériaux de craie, qui causent souvent de très grosses dépences. 

31° Demande que comme le terroir de Lavanne en général a une très forte partie de son sol qui ne rapporte 

rien, soit qu'on la laisse inculte, ou qu'en la cultivant on y mette suffisamment d'engrais ; rapport que son terrain étant de grève seulement est trop ingrat, et l'autre partie du dit terroir ne produit que modérément pour principal grain du seigle, avec grande dépence, il soit fait diminution des impositions. 

32° Demande que tout maître d’École, comme étant la base de la bonne éducation, de la religion, science et vertu, soit mieux récompensé, que présentement sans quoi il est obligé de s'occuper à d'autre vacation que celle de son titre, pour sa vie et la substance de sa famille, ce qui ralentit le vrai bonheur de la jeunesse. 

Telles sont les très humbles et très respectueuses plaintes et demandes du tiers état de la paroisse de Lavanne, suppliant sa Majesté d'y avoir tel égard que de raison. 

Le présent fait double et arrêté en l'assemblée générale composante le tiers état de la paroisse de Lavanne, après que la dite assemblée a eu fait observation que leur présent chayer est composé de trente deux articles ou demandes différentes y compris le bis dix-huit, le quinzième jour du mois de Mars mil sept cent quatre-vingt-neuf, et ont les comparans sachant signer après qu'à y ceux lecture leur a été faite ont signés. 

